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n° 268 414 du 16 février 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. VAN ROSSEM

Violetstraat 48

2060 ANTWERPEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 21 octobre 2021.

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 14 février 2022.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me S.

VAN ROSSEM, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

1. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, et conclut à l’irrecevabilité de la « demande ultérieure » de protection internationale de

la partie requérante.

Après avoir rappelé que sa première demande de protection internationale a été rejetée par l’arrêt du

Conseil n° 239 899 du 20 août 2020, et que sa deuxième demande a été déclarée irrecevable par

décision du 8 décembre 2020, elle estime en effet que la partie requérante n’a pas fait de déclarations

ou produit de nouveaux documents de nature à infléchir l’évaluation faite à l’occasion de sa précédente

demande de protection internationale. Elle relève en substance : (i) que la partie requérante bénéficie

toujours actuellement d’un statut de protection internationale en Grèce où le respect de ses droits

fondamentaux est présumé garanti, présomption qu’elle n’est pas parvenue à renverser dans le cadre

de ses première et deuxième demandes de protection internationale ; (ii) que le seul rappel de motifs
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précédemment invoqués est insuffisant pour renverser ladite présomption ; (iii) que le simple fait d’avoir

été approchée en Grèce pour la convaincre - sans obligation ni menace - d’aller combattre dans sa

région d’origine, n’atteint pas le niveau de gravité et de systématicité permettant de l’assimiler à une

persécution ou à une atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ; et

(iv) que le document relatif à son service militaire en Syrie ne fournit pas d’éclairage nouveau sur sa

situation en Grèce.

II. Thèse de la partie requérante

2. Dans un premier développement de sa requête concernant « la motivation de la décision et le statut

de réfugié », la partie requérante revient succinctement sur son séjour en Grèce, où elle « était souvent

intimidé[e], attaqué[e], frappé[e] et harcelé[e] », où elle « a dormi sur la route », et où elle « a essayé de

travailler […], mais il y a beaucoup de discrimination ».

Elle maintient craindre d’être persécutée ou soumise à des traitements inhumains en cas de retour en

Grèce, où elle ne trouvait pas de travail et où elle « dormait dans les rues, sans abri ». Elle souligne que

plusieurs rapports sur la Grèce « montrent que le gouvernement Grec échoue systématiquement dans

ses traitements des réfugiés » et estime que « le CGRA doit tenir compte de [sa] situation personnelle ».

Elle se réfère à la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne et à celle du Conseil qui

lui fait écho.

Elle répète qu’après l’octroi de son statut de protection internationale en Grèce, elle « a essayé d’obtenir

un emploi », ce qui est impossible « dans un pays en récession économique ». Elle réaffirme qu’il est

impossible « de trouver une maison, de trouver le travail, d’apprendre la langue… Il n’y a aucun droit. »

Elle ajoute que sa carte de séjour est expirée « au 16.05.2021 », de sorte qu’elle ignore si elle dispose

toujours d’un droit séjour en cas de retour en Grèce.

Elle renvoie encore à des rapports d’information sur les problèmes que rencontrent les demandeurs et

bénéficiaires de protection internationale en Grèce - notamment en matière d’accueil, de soins de santé,

d’emploi, de logement, d’éducation, et de protection contre le racisme et la discrimination -, et conclut

que sa vie sera en danger en cas de retour dans ce pays.

3. Dans un deuxième développement de sa requête concernant « l’admission de statut de protection

subsidiaire », la partie requérante estime en substance que la partie défenderesse n’a pas examiné sa

situation en Grèce « individuellement » et en profondeur.

Elle ajoute que la situation dans ce pays « est très mauvaise » et que les autorités grecques « [violent]

les droits de l’homme », de sorte qu’elle court « un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies dans le cadre de la protection subsidiaire. »

4. Elle joint, à sa demande d’être entendu, trois documents non inventoriés : un article du 28 juillet 2021

commentant un arrêt rendu aux Pays-Bas par le Conseil d’Etat, un rapport d’évolution sur la situation en

Grèce, et un article consacré à un rapport de Médecins sans Frontières sur la situation dans les iles

grecques (pièce 7 du dossier de procédure).

Pour les besoins de la cause, le Conseil assimilera cet envoi à une note complémentaire.

III. Appréciation du Conseil

5. S’agissant de la motivation comme telle de la décision attaquée, la partie défenderesse indique dans

celle-ci que la partie requérante, qui bénéficie toujours actuellement en Grèce d’une protection

internationale dont elle n’a pas démontré l’ineffectivité, ne fait pas valoir de nouvel élément qui soit « de

nature à infléchir l’évaluation faite à l’occasion de [sa] précédente demande de protection internationale

en Belgique », ou encore « qui augmente de manière significative la probabilité [qu'elle puisse]

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l'article 48/4 ».
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Elle relève en particulier qu’à l’appui de sa demande ultérieure de protection internationale, la partie

requérante : (i) évoque des éléments qui ont déjà exposés dans le cadre de ses deux précédentes

demandes, qui ne sont pas remis en cause, mais qui sont insuffisants pour renverser la présomption

que ses droits en qualité de bénéficiaire de protection internationale en Grèce « sont conformes aux

exigences de la Convention de Genève, à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et

à la Convention européenne des droits de l’homme » ; (ii) relate de simples sollicitations, sans obligation

ni menace, pour aller combattre en Syrie, situation qui n’atteint pas le seuil de gravité et de systématicité

permettant de l’assimiler à une persécution ou à une atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980 ; et (iii) produit un document relatif à son service militaire, lequel « ne fournit

pas d’éclairage nouveau sur [sa] situation en Grèce ».

Cette motivation, qui est énoncée clairement, permet à la partie requérante de comprendre pourquoi sa

demande est déclarée irrecevable. Il en ressort également que la partie défenderesse a bien pris en

compte les divers éléments avancés par la partie requérante à l’appui de sa demande ultérieure de

protection internationale.

La circonstance que la partie requérante ne partage pas l’analyse faite par la partie défenderesse, ne

suffit pas à démontrer une motivation insuffisante ou inadéquate en la forme.

6. S’agissant de la situation de la partie requérante en Grèce, le Conseil s’est, dans son arrêt précité n°

239 899 du 20 août 2020 (affaire 246 287), prononcé comme suit :

« 17. L’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 transpose l’article 33, § 2, a, de la

directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures

communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale. Il convient donc de se conformer à

l’interprétation de cette disposition qui se dégage de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union

européenne (CJUE). A cet égard, la Cour souligne que « le droit de l’Union repose sur la prémisse

fondamentale selon laquelle chaque État membre partage avec tous les autres États membres, et

reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, une série de valeurs communes sur lesquelles l’Union est

fondée, comme il est précisé à l’article 2 TUE » (arrêt Bashar Ibrahim et al., du 19 mars 2019 (affaires

jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17, point 83). Le principe de confiance mutuelle entre

les États membres revêt à cet égard une importance fondamentale.

Dans le cadre du système européen commun d’asile, il doit donc être présumé que le traitement

réservé aux demandeurs d’une protection internationale dans chaque État membre est conforme aux

exigences de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, de la Convention de Genève

ainsi que de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés

fondamentales (CEDH). Il en va ainsi, notamment, lors de l’application de l’article 33, paragraphe 2,

sous a), de la directive 2013/32/UE, « qui constitue, dans le cadre de la procédure d’asile commune

établie par cette directive, une expression du principe de confiance mutuelle » (en ce sens, arrêt cité,

points 84 et 85).

La partie défenderesse a donc légitimement pu présumer qu’en cas de retour du requérant en Grèce, le

traitement qui lui serait réservé dans ce pays serait conforme aux exigences de l’article 3 de la CEDH.

18.1. La CJUE ajoute toutefois qu’« il ne saurait, cependant, être exclu que ce système rencontre, en

pratique, des difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre déterminé, de telle sorte

qu’il existe un risque sérieux que des demandeurs d’une protection internationale soient traités, dans

cet État membre, d’une manière incompatible avec leurs droits fondamentaux ». Elle rappelle à cet

égard le «caractère général et absolu de l’interdiction énoncée à l’article 4 de la Charte, qui est

étroitement liée au respect de la dignité humaine et qui interdit, sans aucune possibilité de dérogation,

les traitements inhumains ou dégradants sous toutes leurs formes» (arrêt cité, point 86). Elle indique

donc que « lorsque la juridiction saisie d’un recours contre une décision rejetant une nouvelle demande

de protection internationale comme irrecevable dispose d’éléments produits par le demandeur aux fins

d’établir l’existence d’un tel risque dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire,

cette juridiction est tenue d’apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment

actualisés et au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de

l’Union, la réalité de défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de

personnes » (arrêt cité, point 88).
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18.2. Le Conseil souligne, à ce sujet, que la CJUE évoque des « éléments produits par le demandeur ».

Cela s’inscrit d’ailleurs dans la logique de la présomption simple qu’elle vient d’énoncer, à savoir « que

le traitement réservé aux demandeurs d’une protection internationale dans chaque État membre est

conforme aux exigences de la Charte, de la convention de Genève ainsi que de la CEDH ». Il

appartient, en effet, à la partie qui veut renverser une présomption de produire les éléments en ce sens,

et non à la partie qui fait application de la présomption de démontrer qu’elle n’est pas renversée. La

partie défenderesse pouvait, en effet, légitimement partir de la présomption que le traitement réservé

aux bénéficiaires d’une protection internationale en Grèce est conforme aux exigences de la Charte, de

la Convention de Genève ainsi que de la CEDH.

19. La Cour précise encore « que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de

la CEDH, et dont le sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les

mêmes que ceux que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point précédent

du présent arrêt doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble

des données de la cause » (arrêt cité, point 89). Ce seuil particulièrement élevé de gravité ne serait

atteint que dans des circonstances exceptionnelles. Tel serait le cas « lorsque l’indifférence des

autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de

l’aide publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une

situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus

élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte

à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité

humaine » (arrêt cité, point 90). Et la Cour précise encore que ce seuil « ne saurait donc couvrir des

situations caractérisées même par une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de vie

de la personne concernée, lorsque celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant

cette personne dans une situation d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un traitement

inhumain ou dégradant » (arrêt cité, point 91). Ainsi, « des violations des dispositions du chapitre VII de

la directive qualification qui n’ont pas pour conséquence une atteinte à l’article 4 de la Charte

n’empêchent pas les États membres d’exercer la faculté offerte par l’article 33, paragraphe 2, sous a),

de la directive procédures » (arrêt cité, point 92). La circonstance que les bénéficiaires d’une protection

internationale ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une telle protection au demandeur,

aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation dans une mesure

nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités différemment des

ressortissants de cet État membre, ne peut pas non plus, ajoute la Cour, «conduire à la constatation

que ce demandeur y serait exposé à un risque réel de subir un traitement contraire à l’article 4 de la

Charte », sauf « si elle a pour conséquence que celui-ci se trouverait, en raison de sa vulnérabilité

particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de

dénuement matériel extrême répondant aux critères [mentionnés plus haut] » (arrêt cité, point 93).

20. En l’espèce, la partie requérante renvoie à diverses sources documentaires qui dénoncent les

conditions d’existence des bénéficiaires d’une protection internationale en Grèce. Ces sources

documentaires soulignent que des réels problèmes existent dans les modalités de l’accueil des

bénéficiaires de la protection internationale en Grèce. Elles ne permettent cependant pas d’établir

l’existence de « défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de

personnes » atteignant le seuil de gravité décrit par la CJUE dans l’arrêt du 19 mars 2019 cité plus

haut. Il ne peut, en effet, pas être considéré sur la base de ces informations qu’un bénéficiaire d’une

protection internationale est placé en Grèce, de manière systémique, « dans une situation de

dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus

élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte

à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité

humaine » (arrêt cité, point 91).

Un examen des circonstances propres à chaque cas d’espèce s’impose donc.

21.1 A cet égard, les déclarations du requérant ne démontrent pas qu’il s’est trouvé dans une situation

de dénuement matériel extrême. Ainsi, il ressort de son entretien personnel au Commissariat général

qu’il a vécu dans un centre ouvert pendant environ une année et a ensuite eu une place dans un

logement social via les Nations Unies (note de l’entretien personnel au CGRA, pp ; 10 et 11). Il recevait

150 euros par mois durant la procédure de demande de protection internationale et également après la

délivrance du titre de séjour (note de l’entretien personnel au CGRA, p. 8).
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Le requérant a pu, via les Nations Unies, suivre des cours de langue (qu’il a abandonné après deux

semaines) (note de l’entretien personnel au CGRA, p. 11) et il a eu accès à des soins de santé,

payants, quand il en a eu besoin (note de l’entretien personnel au CGRA, p. 12). Ces éléments ne

permettent pas de penser que le requérant ne disposait pas des moyens nécessaires afin de faire face

à ses besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger.

21.2. De plus, le requérant déclare ne pas avoir rencontré de problèmes en Grèce avec les autorités, ni

avec les ressortissants grecs, ni avec les autres migrants (note de l’entretien personnel au CGRA, p. 8).

21.3. Au vu de ce qui précède, il n’est pas permis de considérer qu’en cas de retour en Grèce, le

requérant se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation

de dénuement matériel extrême ni qu’il serait exposé à des traitements inhumains et dégradants

contraires aux articles 3 de la CEDH et 4 de la CDFUE.

22. Le Conseil relève encore que le requérant a quitté la Grèce 20 à 30 jours après avoir obtenu son

titre de séjour et son passeport. Il explique qu’il ne souhaitait pas rester en Grèce et qu’il a quitté ce

pays dès qu’il a obtenu ses documents (note de l’entretien personnel au CGRA, pp. 6, 7 et 10). Il

ressort d’ailleurs de ses déclarations qu’il n’a pas cherché à être scolarisé parce qu’il voulait quitter la

Grèce (note de l’entretien personnel au CGRA, p. 10). Le requérant n’avait donc manifestement pas

l’intention de s’installer en Grèce. Dans une telle perspective, il ne peut pas raisonnablement reprocher

aux autorités grecques un quelconque manquement dans le traitement qui lui a été réservé après

l’octroi de la protection internationale, puisqu’il n’a manifestement pas du tout cherché à s’installer en

Grèce une fois son séjour régularisé. Il ne peut pas non plus avoir lui-même été exposé en tant que

bénéficiaire d’une protection internationale à l’une des situations décrites dans les rapports qu’il cite

puisqu’il a quitté le pays très rapidement après avoir obtenu ce statut.

23. Le requérant dénonce, par ailleurs, le fait d’avoir été incarcéré et détenu en centre fermé. Le

Conseil relève, toutefois, qu’il ressort de ses déclarations que cette incarcération et détention en centre

fermé sont la conséquence de son entrée illégale sur le territoire grec (note de l’entretien personnel au

CGRA, p. 9). Ces détentions ne paraissent pas excéder le cadre normal d’une mesure de contrôle des

frontières et de l’accès au territoire. Concernant d’éventuels mauvais traitements, la requête ne les

expose pas. En toute hypothèse, dans la mesure où le requérant a ensuite obtenu une protection

internationale en Grèce et a obtenu un titre de séjour, rien n’indique qu’il pourrait à nouveau être

maintenu dans un lieu déterminé puisque les circonstances ayant mené à son incarcération n’existent

plus. »

Dans sa décision, la partie défenderesse constate à raison, au vu du dossier administratif, que la partie

requérante n’avance, à l’appui de sa demande ultérieure de protection internationale, aucun élément

nouveau de nature à justifier une autre évaluation : elle renvoie en effet à des « motifs de crainte » en

Grèce - lesquels ont déjà été analysés dans le cadre de ses précédentes demandes -, fait état dans ce

pays de simples sollicitations pour rentrer combattre en Syrie - lesquelles ne peuvent pas être

assimilées à une persécution ou à une atteinte grave -, et produit un document relatif à son service

militaire en Syrie - lequel ne fournit pas d’éclairage sur sa situation en Grèce -.

Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant aux motifs et constats de

la décision attaquée.

D’une part, ses nouvelles allégations concernant son séjour en Grèce (elle aurait été attaquée et

frappée ; elle aurait été privée de logement et aurait dormi dans la rue ; elle aurait vainement cherché du

travail ; elle n’aurait pas eu la possibilité d’apprendre la langue), ne sont nullement étayées, et viennent

contredire le récit initial de son séjour dans ce pays où, comme le Conseil l’a relevé dans son arrêt

précité (points 21 à 23), elle a bénéficié d’un hébergement, d’une aide financière, de soins de santé, et

de cours de langue, où elle n’a rencontré aucun problème significatif avec les autorités, la population ou

d’autres résidents, et où elle n’a par ailleurs manifesté aucune intention de faire valoir ses droits pour

pouvoir s’installer. En l’état, le Conseil ne saurait dès lors faire droit à ces nouvelles allégations.

D’autre part, les informations sur la situation des réfugiés et des migrants en Grèce (pp. 6 à 9) sont

d’ordre général et datent de novembre 2018 et de juin 2020, soit avant l’arrêt précité du Conseil. Elles

ne sauraient dès lors justifier de s’écarter des précédentes conclusions du Conseil quant à la portée

concrète de telles informations, quant à la nécessité d’un examen des circonstances propres à chaque

cas d’espèce, et quant aux conclusions de cet examen pour ce qui concerne la partie requérante.
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Enfin, la circonstance que la « carte de séjour » de la partie requérante en Grèce a expiré « [le]

16.05.2021 », n’implique pas que l’intéressé ne bénéficierait plus du statut de protection internationale

accordé dans ce pays, qu’il ne pourrait pas y retourner, et qu’il ne pourrait pas y faire renouveler ou

proroger son titre de séjour, et la partie requérante ne fournit de son côté aucun commencement de

preuve en ce sens.

7. Les nouveaux documents versés au dossier de procédure (pièce 7) ne sont pas suffisants pour

invalider les considérations qui précèdent.

S’agissant de la jurisprudence récente du Conseil d’Etat des Pays-Bas, imposant aux instances

concernées de mieux motiver leurs décisions quant à la possibilité, pour des bénéficiaires de protection

internationale en Grèce, de retourner dans ce pays, le Conseil souligne qu’elle ne suffit pas en l’espèce

à occulter les constats que d’une part, une évaluation individuelle et concrète de la situation de la partie

requérante en Grèce, opérée dans le cadre de sa première demande de protection internationale, a

abouti à la conclusion que l’intéressé ne démontrait pas « qu’en cas de retour en Grèce, [il] se

trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement

matériel extrême ni qu’il serait exposé à des traitements inhumains et dégradants contraires aux articles

3 de la CEDH et 4 de la CDFUE », et que d’autre part, les éléments invoqués à l’appui de ses deux

demandes ultérieures de protection internationale, ne justifient pas une autre évaluation.

S’agissant du rapport d’évolution sur la situation en Turquie, et de l’article sur le rapport de Médecins

sans Frontières, force est de constater qu’ils concernent essentiellement la situation des demandeurs

de protection internationale en Grèce. Ces deux documents sont dès lors peu pertinents pour évaluer la

situation de la partie requérante, qui bénéficie quant à elle déjà d’un statut de protection internationale

en Grèce et n’est dès lors pas soumise aux nouvelles contraintes et restrictions affectant les

demandeurs de protection internationale.

8. Au vu de ce qui précède, la demande ultérieure de protection internationale de la partie requérante

est irrecevable.

Le recours doit en conséquence être rejeté.

9. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée

par la partie requérante est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize février deux mille vingt-deux par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD P. VANDERCAM


